
l La Revue maritime  : quels sont les 
objectifs de ce sommet de la finance de 
l’économie bleue en amont de l’UNOC ?

Démontrer que le financement d’une 
économie bleue soutenable est déjà une 
réalité qu’il s’agit de porter à une 
dimension supérieure tant la 
préservation de l’océan est essentielle au 
fonctionnement de l’économie - comme 
un support d’investissement. 
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l Que doit-on financer ? La décarbonation 
du transport maritime ? Le développement 
des EMR ? Des biotechnologies marines ?

Nous considérons l’ensemble des 
secteurs de l’économie bleue, de la 
protection à l’exploitation soutenable, 
de l’énergie à la régénération, du 
tourisme aux biotechnologies, du 
transport aux pêcheries durables. 
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l Que doit-on aussi arrêter de financer ? 
Par exemple pour parvenir à une pêche plus 
durable ?

Les subventions qui poussent à la 
surpêche et qui sont évaluées à une 
vingtaine de milliards de dollars 
doivent évidemment être diminuées et 
contrôlées. C’est l’objet des négociations 
à l’OMC qui durent depuis vingt ans et 
qui ont connu un premier résultat, au 
demeurant modeste, voici deux ans.

l Le financement de la régénération des 
écosystèmes marins et côtiers ne doit-il pas 
être associé à celui de l’économie maritime  ?

Il s’agit, en effet, d’articuler protection, 
régénération et activités économiques 
dans une relation positive, à l’inverse de 
ce qui se passe actuellement dans des 
cas comme le tourisme ou la pêche en 
valorisant correctement les services que 
rend la Nature de diverses manières 
avec, par exemple, des crédits carbones, 
ou des échanges dette contre réfection 
ou même des redevances. Il faut passer 
d’une logique de compensation à une 
logique de régénération intégrée, qui 
valorise les services rendus par les 
écosystèmes marins dans les modèles 
économiques. 

l Peut-on estimer les besoins en finance-
ment de l’économie bleue ?

Les estimations globales sont sujettes à 

caution. Mais en utilisant grossièrement 
une valeur d’actif de 25 000 milliards, 
on arrive à un ordre de grandeur 
d’investissement annuel de 3% du total.

l Quelles sources de financement peut-on 
mobiliser ? Comment soutenir l’émergence 
de fonds d’investissements dédiés au 
maritime ? La philanthropie notamment 
anglo-saxonne très développée sur les 
enjeux de préservation et de régénération 
est-elle aussi pertinente pour financer les 
projets innovants de l’économie bleue ?

Comme nous le verrons à Monaco, de 
multiples approches existent déjà dans 
de nombreux secteurs qui attestent de 
la rentabilité d’investissements dans 
l’économie bleue, mais une dose de 
philanthropie est actuellement 
nécessaire et les modèles de finance 
mixte (blended finance) sont 
particulièrement efficaces. 
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l Quels autres leviers actionner ? 
Notamment règlementaires ?

Dans certains cas, oui, pour fixer des 
normes d’impact environnemental, 
comme c’est le cas sur terre ou dans 
l’atmosphère. Soit au plan local où la 
souveraineté s’exerce, soit en haute mer 
à condition de s’accorder au plan global, 
comme par exemple à l’Organisation 
maritime internationale pour accélérer, 
et financer la décarbonation du 
transport maritime.

l Comment convaincre de nouveaux 
investisseurs ?

En leur montrant des exemples 
convaincants de succès d’ores et déjà 
enregistrés comme nous le ferons en juin 
prochain en mettant en valeur une 
sélection d’initiatives réussies parmi les 
200 que nous avons recueillies au cours 
de la préparation du BEFF (Blue 
Economy and Finance Forum) avec 
tous nos partenaires, publics, privés, 
entrepreneurs, philanthropes, 
banquiers, assureurs ou organisations 
internationales.

l Vous co-présidez le Comité stratégique 
de l’économie bleue dans la relation 
Afrique-Europe et le Sommet Afrique 
Europe pour l’économie bleue. Pensez-
vous que les enjeux liés à la mer peuvent 
contribuer au renouveau des relations 
Afrique-Europe  ?

Oui, compte tenu de notre communauté 
d’intérêts comme par exemple en 

Méditerranée ou sur la façade 
atlantique, mais à condition 
d’apprendre les uns des autres et de 
partir d’exemples concrets de réussites, 
ou même d’échecs porteurs de leçons.

l À l’échelle européenne, quelle place 
l’économie bleue peut-elle occuper dans 
l’économie des 27 ?

Nous allons en avoir la démonstration 
avec le Pacte Océan européen que la 
Commission européenne élabore en ce 
moment sur la base du manifeste lancé 
l’an dernier à l’occasion des élections 
européennes par l’Institut Delors de 
Bruxelles et la fondation Oceano Azul. 
Ce manifeste partait justement des 
opportunités d’une économie bleue en 
Europe mises en valeur par la mission 
européenne «Starfish», qui a dressé 
une feuille de route de régénération de 
l’hydrosphère européenne entre 2020 et 
2030. Ce pacte devra énoncer les 
mesures réglementaires et budgétaires 
en regroupant et en développant de 
nombreux instruments existants au 
niveau européen créés au cours des 
dernières décennies au fur et à  
mesure de l’apparition de besoins 
nouveaux pour les mettre en cohérence 
avec une vision d’ensemble qui 
manquait jusqu’ à récemment.  
Y compris, ces derniers temps, sur la 
dimension océanique de la sécurité 
stratégique européenne.
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